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GENERALITES 
 

1. ARTICLE 1 - OBJET 
 

Le présent lot, LOT N°1 du marché n°DG26-09, a pour objet de procéder à : 

-  la vérification et la maintenance des moyens de lutte contre les incendies et d'assurer le bon 

fonctionnement du ou des matériels et systèmes décrits et présents dans les DPGF, au sein 

des bâtiments présents sur les 8 sites des Campus de l’Ecole Nationale Supérieure des Arts et 

Métiers ENSAM et sur le site de l’Institut de Chambéry.  

- la maintenance préventive des installations techniques des éclairages de sécurité : BAES et 

éclairage sur sources centralisées, au sein des bâtiments présents sur le site du Campus de 

Paris de l’Ecole Nationale Supérieure des Arts et Métiers ENSAM. 

 

Il est découpé en lots géographiques : 

LOT 1-1 : Campus d’Aix en Provence 

LOT 1-2 : Campus d’Angers 

LOT 1-3 : Campus de Bordeaux - Talence 

LOT 1-4 : Campus de Chalons en Champagne 

LOT 1-5 : Campus de Cluny  

LOT 1-6 : Campus de Lille 

LOT 1-7 : Campus de Metz 

LOT 1-8 : Campus de Paris 

Lot 1-9 : Institut de Chambéry 

Chaque lot fera l’objet d’un marché séparé. Les soumissionnaires peuvent déposer une offre pour un 

ou plusieurs lots. 

Les interventions sont réalisées selon les prescriptions du présent cahier des charges, de celles des 

fabricants, de celles du règlement de sécurité contre les risques d’incendie dans les établissements 

recevant du public, des normes en vigueur à la date de notification et selon les règles de l'art. 

Le marché est mixte. La maintenance préventive s’exécute selon les conditions du CCTP et le forfait 

lié au DPGF, les prestations supplémentaires et la maintenance curative s’exécutent au moyen de 

bons de commande suivant les prix unitaires fixés au BPU et dont le délai d’exécution commence à 

courir à compter de la date de notification du bon. 

Les concurrents ne pourront en aucun cas faire état d'une méconnaissance du site pour demander 

un supplément sur leur offre initiale, étant entendu que les installations à prendre en compte sont 

celles qui existent lors du présent appel d'offres.  
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2. ARTICLE 2 - OBLIGATIONS DU DONNEUR D'ORDRE 
 

L'établissement s'engage : 

- à s'assurer du bon état du clos et du couvert des installations,  

- à garantir au titulaire le libre accès des appareils, équipements annexes et installations, 

- à aviser le titulaire dans le cas où un tiers serait amené à intervenir sur les installations dont 

elle a la charge, afin d’en définir les modalités, 

- à assurer la fourniture de l’énergie nécessaire à l'alimentation des appareils et équipements, 

conforme aux spécifications particulières des installations, 

- à donner au titulaire tous les renseignements mis à jour concernant l'identification de 

l'établissement et les contacts nécessaires à sa mission, 

- à informer le titulaire de toute évolution des installations programmées par lui-même dans le 

cadre de ses activités. 

 

3. ARTICLE 3 - OBLIGATION DE L'ENTREPRISE  
 

L'entreprise dans le cadre de ce marché a une obligation de résultats décrite dans le présent CCTP.  

Elle doit livrer à l'établissement l'ensemble des installations en complet et parfait état de 

fonctionnement en conformité avec la réglementation, les prescriptions et les modalités 

d'intervention décrites dans le présent document.  

Elle doit toutes les fournitures de base et les prestations nécessaires pour obtenir ce résultat. Les 

prestations prévues dans le forfait comprennent l'entretien des équipements et les vérifications 

règlementaires, ainsi que les dépannages. 

Le remplacement de pièces et de matériels, rendus nécessaires, suite aux opérations de maintenance 

ou à la suite d’un incident, sont fournis hors forfait. 

Le Titulaire devra se conformer aux dispositions légales en matière d'hygiène et de sécurité, veillera à 

les faire respecter par son personnel. Le personnel opérateur s’équipera de tous les EPI adéquat pour 

la bonne exécution de ses interventions. 

Les prestations étant réalisées dans les établissements recevant du public et des travailleurs, le 

titulaire prendra toutes les dispositions nécessaires afin d’assurer la sécurité de ses équipes ainsi que 

des usagers du Campus pendant l’exécution de ces prestations.  

Le titulaire prendra toutes les dispositions nécessaires pour que son personnel : 

- Respecte les consignes de sécurité et de sûreté mises en place au sein du Campus (règles de 

chargement/ Déchargement, plan de prévention) 

- Observe la plus stricte confidentialité dans la réalisation des prestations, notamment vis à vis 

des informations auxquelles il aura accès. 

 

Qualification du personnel : 
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L'ensemble du personnel intervenant sur le site doit disposer d'une qualification professionnelle 

portant sur les équipements et systèmes, objet du marché. Le titulaire s'engage à intervenir avec du 

personnel de compétences parfaitement adaptées aux installations du présent marché, et pouvant 

intervenir sur des matériels et systèmes de plusieurs fabricants et constructeurs. 

Le titulaire assurera la formation et l’encadrement de son personnel pour la pratique professionnelle 

liée à son activité. 

Développement durable 

Dans le cadre de la mise en place d’une démarche de développement durable et de critères d’« éco-

responsabilité », l’ENSAM souhaite que les entreprises s’impliquent également dans ce contexte. 

Le titulaire indiquera, si c’est le cas, les dispositions mises en œuvre concernant le respect de 

l’environnement (par exemple : matériels employés (écolabel), techniques utilisées, organisation du 

travail, tri et valorisation des déchets pouvant faire l’objet d’un recyclage, utilisation de véhicules 

électriques, ...) 

Toutes pièces non utilisables ou déchets doivent être traités selon la règlementation en vigueur et 

dans le respect de l’environnement. 

 

4. ARTICLE 4 – SITES et INTERLOCUTEURS 
 

Les possibilités d'accès sur le site, hors intervention d'urgence, sont les jours et heures ouvrés de 

l'établissement précisés sur les FICHES CAMPUS, jointes en annexe. 

Les intervenants se présentent au service technique du site concerné.  

Les dates et heures d'intervention sont fixées d'un commun accord avec le responsable Patrimoine / 

Maintenance / Prévention de l’établissement. 

Les accès au site en dehors de ces dates et horaires doivent faire l'objet d'un accord préalable du 

chef d'établissement. 

Les périodes de congés annuels du titulaire ne donnent droit à aucune diminution ou restriction des 

fréquences, prestations, et temps à passer prévu au marché. 

Nota : Cas spécifique des Zones à Régime Restrictif (sureté de fonctionnement) 

Une déclaration préalable doit être effectuée auprès du responsable de site. Le formalisme de cette 

demande est porté par le fonctionnaire de sécurité défense. 

Un Plan de Prévention des Risques sera établi pour chacun des sites concernés en amont de la 

première intervention et sera renouvelé annuellement, sur la base d’un document standardisé de 

l’ENSAM. 

Adresses des sites 

LOT 1-1 : Campus d’Aix en Provence - 2 Cours des Arts et Métiers – 13 617 AIX EN PROVENCE 

LOT 1-2 : Campus d’Angers - 2 Boulevard du Ronceray – 49 035 ANGERS cedex 01 

LOT 1-3 : Campus de Bordeaux – Talence - Esplanade des Arts et Métiers – 33 405 TALENCE 
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LOT 1-4 : Campus de Chalons en Champagne - Rue Saint Dominique – 51 006 CHALONS EN 

CHAMPAGNE 

LOT 1-5 : Campus de Cluny - Rue Porte de Paris – 71 250 CLUNY 

LOT 1-6 : Campus de Lille - 8 Boulevard Louis XIV – 59 046 LILLE 

LOT 1-7 : Campus de Metz - 4 rue Augustin Fresnel – 57 070 METZ 

LOT 1-8 : Campus de Paris - 151 Boulevard de l’Hôpital – 75 013 PARIS 

LOT 1-9 : Institut de Chambéry - Savoie Technolac – 73 375 LE BOURGET LE LAC 

 

Interlocuteurs ENSAM 

Les coordonnées des interlocuteurs de chaque établissement sont précisées sur les FICHES CAMPUS, 

jointes en annexe. 

 

Personnel d'exécution de l’entreprise titulaire 

Les intervenants de la société doivent pouvoir être identifiés à l'aide de badges et/ou de tenues de 

travail au nom/sigle de la société. 

Dès notification, le titulaire transmettra la liste du personnel désigné pour intervenir sur le site. 

Toute modification de cette liste doit être signalée à l’établissement. 
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DISPOSITIONS TECHNIQUES GENERALES 
 

5. ARTICLE 5 – REFERENCES LEGALES ET REGLEMENTAIRES - NORMES 
 

Le titulaire livre les équipements et installations en parfait état de fonctionnement.  

Les dispositions techniques générales devant être appliquées par l'entreprise titulaire pour 

l'exécution de prestations sont celles recueillies : 

Par le Code de la Construction et de l'habitation notamment :  

- Conformité aux règles de protection contre les risques d'incendie et de panique dans les 

établissements recevant du public : 

o articles R 123-1 à R 123-55 

o articles R 152-1 et suivants  

Par le Code du Travail notamment :  

- Conformité aux règles d'hygiène et sécurité, aux règles de coordination générale et de 

mesure de prévention contre les risques d'accidents : 

o articles R 237-1 à R 237-28 

Règlement sécurité incendie : Le présent marché sera exécuté conformément aux prescriptions du 

règlement de sécurité contre les risques d'incendie dans les Établissements recevant du public 

(arrêté du 25 juin 1980 modifié et mis à jour).  

Règlement de sécurité et de panique concernant les Établissements recevant du public 

Cette énumération de la réglementation n'est donnée qu'à titre d'information. Elle ne peut 

constituer une énumération limitative, l'entreprise devant se référer à tous les règlements, lois, etc. 

afférents à sa spécialité et également aux travaux autres qui lui sont imposés. 

Le présent marché sera exécuté dans le respect des normes relatives aux moyens de secours et aux 

éclairages de sécurité : 

- Maintenance des extincteurs d’incendie portatifs – NF S 61-919 

- Guide pour la maintenance des extincteurs mobiles du CNMIS 

- Notice d’exploitation et de maintenance des constructeurs 

- NFS 61-931 système de sécurité incendie (SSI) - dispositions générales  

- NFS 61-932 système de sécurité incendie (SSI) - règles d'installation (1)  

- NFS 61-933 système de sécurité incendie (SSI) - règles d'exploitation et de maintenance (1) 

- Les notices d'exploitation et de maintenance des constructeurs 

- NF C 71-800 (Décembre 2000) : Aptitude à la fonction des blocs autonomes d'éclairage de 
sécurité d'évacuation dans les ERP soumis à réglementation et dans les établissements 
assujettis à la législation du travail  

- NF C 71-801 (Décembre 2000) : Aptitude à la fonction des blocs autonomes d'éclairage de 
sécurité d'ambiance dans les ERP, soumis à réglementation et dans les établissements 
assujettis à la législation du travail  

- NF C 71-805 (Décembre 2000) : Aptitude à la fonction des blocs autonomes d'éclairage de 
sécurité pour bâtiments d'habitation  

- NF C 71-820 (1999) : "Système de test automatique pour appareils d'éclairage de sécurité"  
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Cette liste n'est pas exhaustive, les normes françaises en vigueur restent dans leur globalité 

applicables à l'ensemble des prestations du présent marché ainsi que les règles de l’APSAD.  

Toutes modifications nécessaires au respect de ces documents techniques doivent être signalées lors 

de la première visite programmée dans le mois qui suit la notification du marché avec validation du 

responsable Patrimoine/ Maintenance / Prévention de l’établissement. Dans ce cas, il peut être 

proposé une mise à niveau des installations. Un devis doit être établi en ce sens. Après cette 

première visite, elles font partie intégrante du forfait et ne donnent pas lieu à supplément.  

Dans le cas où une nouvelle réglementation impose une modification des installations, l'entreprise 

doit fournir un devis des travaux nécessaires à la mise en conformité en le référençant à partir des 

dispositifs règlementaires demandés. 

Au cours du marché, l'entreprise peut proposer des améliorations techniques des installations. Elles 

doivent permettre soit de rationaliser les installations, soit d'en faciliter l'entretien. 

 

6. ARTICLE 6 – RECONNAISSANCE DES LIEUX, EQUIPEMENTS ET 
SYSTEMES EXISTANTS  

 

L'entreprise titulaire est réputée avoir visité les lieux avant la remise de son offre. L'attestation 

dressée lors de cette visite vaut prise de connaissance de l'état des lieux.  

Cette reconnaissance lui permet de constater et comprendre explicitement et implicitement tous les 

travaux accessoires et autres nécessaires à la réalisation de son marché. Cette reconnaissance porte 

notamment sur : 

- l'état général des lieux et le détail quantitatif des équipements existants, 

- la nature des matériels et équipements constituant les existants et leur degré de 

conservation, 

- l'origine et la provenance des matériaux, matériels et équipements devant être vérifiés et 

entretenus, afin de déterminer les possibilités de remplacement à l'identique ou le cas 

échéant par des produits analogues, similaires, homologués, 

- éventuellement des levés de côtes nécessaire à la réalisation de sa mission. 

L'entreprise titulaire s'accorde avec l'établissement sur :  

- les possibilités d'accès pendant les jours et heures ouvrés du titulaire et de l'établissement, 

- les conditions à mettre en œuvre pour réaliser en milieu occupé les interventions, en 

intégrant la mise en place de protection et de signalétique permettant de ne pas perturber le 

fonctionnement.  

Le titulaire est donc réputé avoir pris connaissance de toutes les conditions ayant une influence sur 

l'exécution et les délais, ainsi que sur la qualité et le coût des ouvrages à réaliser. Aucune plus-value 

ou indemnité particulière pour méconnaissance d'inconvénients, sujétions ou difficultés de quelque 

nature que ce soit ne pourront être réclamées. 

Le titulaire est réputé connaître et maîtriser les technologies des divers matériels et installations 

dont il a la charge au titre du présent Marché, il ne peut en tout état de cause prétendre à bénéficier 

d'aucune formation que ce soit, de la part de l’ENSAM.  
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Prise en main des installations  

Une réunion préalable sera réalisée en début de marché sur chaque site en présence du responsable 

technique du site concerné. 

Dès la prise d'effet du Marché, le titulaire établit avec l’ENSAM une prise en charge des installations 

qui donne lieu à l'établissement d'un procès-verbal.  

Le procès-verbal de prise en charge doit comporter la liste des équipements de toutes les 

installations prises en charge par le titulaire dans laquelle figurera l'état apparent du matériel.  

 

 

7. ARTICLE 7 – MODALITES D'INTERVENTION, DELAIS, INFORMATION 
 

Pour la bonne réalisation de sa mission, le titulaire est tenu de respecter des modalités 

d'intervention et de délais.  

En outre, il doit assurer une bonne information de l’établissement sur son travail et sur l'évolution du 

niveau d'entretien et de maintenance des installations.  

Dans le cadre de son obligation de résultat, le titulaire doit veiller à ce que tous les matériels soient 

toujours dans un état de fonctionnement optimum : 

- Il doit informer par écrit le responsable Patrimoine/ Maintenance / Prévention de 

l’établissement de la nécessité de remplacer un matériel définitivement inutilisable dans un 

délai compatible avec la sécurité des personnes et le fonctionnement de l'établissement. 

- Dans ce cadre, il propose pour les réparations un devis de remise en état du matériel 

défectueux.  

- Il réalise alors la réparation après acceptation du devis par l’établissement. 

Calendrier prévisionnel 

Lors du démarrage de sa mission, le titulaire adressera au responsable Patrimoine/ Maintenance / 

Prévention de l’établissement le planning prévisionnel des interventions sur les douze prochains 

mois, correspondant aux prestations prévues au présent marché. 

Le non-respect de ce calendrier fait l'objet de pénalités selon les termes du CCAP. 

Chaque intervention fera l’objet de l’envoi par le Titulaire d’un avis de passage au moins une 

semaine avant la date prévue, ceci afin que toutes les mesures puissent être prises par l’ENSAM 

pour permettre l’intervention et afin de perturber le moins possible le fonctionnement des sites. 

Il indiquera le nom de la personne intervenante et l’objet de son intervention.  

Le non-respect de ce délai de prévenance fait l'objet de pénalités selon les termes du CCAP. 

Par ailleurs, si la société se présente sur site sans avoir annoncé sa venue, l’établissement se réserve 

le droit de refuser l’accès. 

Pour les prestations supplémentaires et pour la maintenance curative, le titulaire du marché 

interviendra à la demande de l’ENSAM et remettra un calendrier prévisionnel d’intervention ou de 

remise en service.  
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A la demande de l’ENSAM tout ou partie d’une prestation pourra être reportée, sans coût 

supplémentaire. Le Titulaire devra alors proposer une nouvelle date en accord avec le Client.  

Définition des délais 

Le titulaire s’engage sur les délais renseignés dans le tableau annexe de l’acte d’engagement. 

Le délai d'intervention comprend la durée entre l'heure de l’envoi du courriel marquant le 

déclenchement du processus et l'arrivée sur le site du technicien compétent venant établir son 

diagnostic et prendre les décisions qui s'imposent.  

Le délai de dépannage correspond à la durée nécessaire à la remise en fonction même provisoire de 

l'installation. La prestation se distingue selon la chronologie du processus entre : 

- mise en sécurité, 

- mise en service, 

- remise en état, 

- remise en route. 

Le délai de réparation définitive correspond à la durée nécessaire pour la remise en fonction 

définitive de l'installation et le remplacement des pièces défectueuses. 

Le délai d'indisponibilité correspond à la durée cumulée sur un an des périodes pendant lesquelles le 

matériel n'a pas rempli sa fonction. Ces durées sont à cumuler entre l’envoi du courriel et soit le 

dépannage, soit la réparation définitive définis ci-dessus.  

En cas de panne, l’établissement prévient le titulaire par courriel. 

L'intervention est réalisée au plus vite en fonction de la nature du matériel défectueux. Le titulaire 

doit informer et tenir au courant l’établissement de l'évolution du traitement de la panne et 

éventuellement de la nécessité de remplacer un matériel définitivement inutilisable dans un délai 

compatible avec la sécurité des biens et des personnes. 

Le délai de production du devis correspond à la durée nécessaire pour la rédaction et la réception du 

devis correspondant aux réparations et remise en service. 

La prestation permettra les dépannages dans les délais suivants (ces délais sont ceux maximum 

souhaités par le MOA – les délais contractuels seront ceux sur lesquels le titulaire s’engagera en 

annexe de l’acte d’engagement) : 

- Délai d'intervention d’extrême urgence 2h 

- Délai de dépannage 4 h 

- Délai de réparation définitive 72 h 

- Production de devis 48 h 

Le non-respect des délais sur lesquels le titulaire s’engage fera l’objet de pénalités selon les termes 

du CCAP. 

Les modalités d’intervention devront être précisées dans l’offre. 

À la suite de ces interventions de dépannage, le titulaire propose pour les réparations et 

changements de matériel si cela s'avère nécessaire, un devis au responsable Patrimoine/ 

Maintenance / Prévention de l’établissement. 

Formation et information  
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Le titulaire doit tenir informé l'établissement sur l'évolution du matériel et des systèmes mis en 

place. 

Il devra assurer une formation auprès du personnel de l’établissement sur :  

- le fonctionnement des matériels en place, 

- la conduite à tenir en cas de pannes ou de dysfonctionnement. 

Le BPU du titulaire prévoira une prestation de 4 heures de formation sur le matériel prévu au lot du 

titulaire. La prestation prévoira une demi-journée de formation et fera l’objet d’un bon de 

commande spécifique. La formation aura lieux dans les murs du campus ou de l’institut qui passera 

commande, et le formateur prévoira une partie théorique et une partie pratique en fonction de la 

demande de l’ENSAM. Le titulaire prévoira le matériel nécessaire pour la partie pratique et 

l’ensemble des consommables nécessaires. 

 

 

 

8. ARTICLE 8 – EXECUTION DE LA MISSION 
 

Le titulaire doit joindre, lors de la remise du dossier d'intervention l'effectif affecté et sa qualification. 

Il doit indiquer ses horaires d'intervention. 

Il doit également indiquer les moyens de liaison :  

- Une adresse de courriel sur laquelle seront envoyées toutes les demandes d’intervention. 

Le titulaire s’engage sur cette adresse : l’envoi par l’ENSAM d’un courriel à cette adresse 

sera le point de départ de toutes les demandes d’intervention et demande de devis, 

- Un numéro de téléphone pour les cas d’urgence, accessible 24/24h et 7/7j – tout appel 

sera obligatoirement doublé d’un courriel. 

Lors de l’envoi du courriel ou de l’appel téléphonique, pour tout type de dépannage, un numéro 

d'ordre ou d'enregistrement est donné au représentant de l’établissement. 

Dispositifs de chantier 

Le titulaire doit mettre en place l'ensemble des moyens nécessaires à la bonne exécution de ses 

prestations notamment au niveau : 

- de l'outillage, des équipements de manutention, 

- des moyens d'accès, dont les nacelles adaptées à la configuration des bâtiments concernés, 

- des protections, balisage, et signalétique des zones d'interventions, 

- des outils spéciaux à se procurer auprès des constructeurs ou installateurs, 

- de l'évacuation des matériels déposés après accord de l’établissement, 

- des outillages et appareils de contrôle nécessaires à l'exécution des prestations. 

Le titulaire fournit tous les produits, ingrédients et petits matériels nécessaires au fonctionnement 

du matériel. 

Les portes sur rue sont à maintenir fermées impérativement. 
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Le titulaire a à sa charge : 

- l'établissement de toutes les protections et dispositifs de sécurité règlementaires nécessaires 

à l'intervention de son personnel, ainsi que toutes les protections nécessaires à la pérennité 

des lieux (mobiliers, revêtements de sols, etc..) et à la protection des personnes (élèves, 

personnels et autres usagers), 

- l'établissement sous son entière responsabilité des engins de toutes natures nécessaires à 

l’exécution complète de ses travaux, 

- l'enlèvement et évacuation des matériels, des gravats ainsi que le nettoyage. 

Tous les matériels et produits laissés dans les locaux sont sous l'entière responsabilité du titulaire. 

Protection des ouvrages existants 

Lors de toute exécution de travaux dans les existants, le titulaire doit prendre toutes les dispositions 

et précautions utiles pour assurer dans tous les cas la conservation sans dommages des ouvrages 

existants contigus ou situés à proximité. 

Le cas échéant, un balisage de la zone de chantier est réalisé.  

Ces prescriptions s'entendent tant pour les locaux dans lesquels sont réalisés des travaux que pour 

ceux utilisés pour le passage des ouvriers.  

Doivent particulièrement être protégés : 

- les revêtements de sol, 

- les revêtements muraux, 

- les plafonds et faux-plafonds, 

- les escaliers, 

- les ouvrages en bois apparents, le cas échéant, 

- les appareils électriques, 

- les matériels divers. 

En tout état de cause, les dispositions à prendre doivent être telles que les ouvrages existants 

conservés puissent être restitués en fin de travaux dans le même état que lors de la mise à 

disposition de l'entreprise en début de travaux. 

En cas de dégradation causée aux locaux au cours de ses interventions, le titulaire s’engage à prendre 

à sa charge les frais de remise en état. Il devra remettre en état les dégradations dans un délai de 3 

semaines.  

Nettoyage et évacuation des matériels changés 

Il est précisé que les locaux doivent être maintenus en parfait état de propreté et le titulaire doit 

prendre toutes dispositions utiles en ce sens. Le titulaire a l'obligation d'évacuer tous les matériels 

changés, aucun stockage ne sera admis dans les locaux de l’établissement, et de recycler les déchets 

produits. 

L'évacuation dans les conteneurs de l'établissement ou toutes poubelles publiques sera considérée 

comme une faute sanctionnée par des pénalités selon les termes prévus au CCAP. 

Expertises techniques et VTR 
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Sans aucune forme de demande préalable, l’établissement se réserve le droit de faire effectuer à 

tout moment par un organisme de son choix les expertises qu'il estime nécessaires et celles prévues 

par la réglementation.  

Si besoin, le titulaire est convoqué lors de ces visites. Il s'engage alors à être représenté et à apporter 

son concours et mettre en place les moyens appropriés pour faciliter la réalisation de ces essais et 

vérifications. Le titulaire sera prévenu 5 jours à l’avance du jour du contrôle par mail. 

Si ces vérifications révélaient que l'entretien n'a pas ou mal été effectué, ces manquements 

entraineraient l'application des pénalités prévues au CCAP. Les frais nécessaires à de nouvelles visites 

de contrôles sont dans ce cas à la charge du titulaire. 

Pièces de rechange 

Il appartient au titulaire de constituer et tenir un stock de pièces de rechange afin de répondre aux 

exigences de sécurité et aux délais d'intervention. Ces pièces détachées de rechange sont conformes 

aux pièces d'origine ou équivalentes aux pièces d'origine en respectant les règles d'associativité 

prévues par les fabricants. 

Garantie  

Dans le cas de remplacement ou de réparation d’une pièce constitutive d’un appareil, si une nouvelle 

défaillance affectant le même organe se produit dans un délai inférieur à un (1) an, cette nouvelle 

intervention reste à la charge du titulaire, et ce quelle que soit la durée de garantie du fabricant.  

Le titulaire s’engage à intervenir au titre de la garantie technique dans un délai de 48 heures.  

 

9. ARTICLE 9 - FIN DE MARCHE 
 

Le titulaire s'engage à laisser en fin d'exécution du marché les matériels et équipements en état 

normal d'entretien et de fonctionnement.  

A l'expiration du Marché, le titulaire remet à la disposition de l’ENSAM, toutes les installations 

confiées dans un parfait état de fonctionnement, y compris le stock de pièces détachées.  

Un procès-verbal contradictoire est établi avec le nouveau titulaire qui mentionne la nature et l'état 

des équipements. Ce procès-verbal constitue un état des lieux sortant annexé au marché d'entretien 

et au registre de sécurité.  

En cas de carence constatée dans l'exécution des clauses du présent marché, les travaux de remise 

en état sont réalisés soit par le titulaire sortant, soit par le titulaire entrant. Dans ce cas, il est facturé 

aux frais exclusifs du titulaire sortant. 

Le titulaire s'engage à restituer en fin de marché toutes les documentations nécessaires à la 

maintenance complète des installations y compris frais de reproduction, de remise en état ou de 

reconstitution. Ces documents seront remis à l’établissement au plus tard dans le mois suivant la fin 

du marché du titulaire. 

En cas de retard dans la remise de ces documents, des pénalités de retard seront appliquées selon 

les termes prévus au CCAP. 

En cas de carence, ces dossiers sont reconstitués par le nouveau titulaire aux frais de l'ancien. 
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Si le marché est renouvelé au titulaire sortant, le procès-verbal sortant constitue l'état des lieux 

entrant. 

 

10. ARTICLE 10 – MODIFICATION DES INSTALLATIONS 
 

Pendant les travaux, l'entreprise ne peut, de son propre chef, apporter aucun changement aux 

installations existantes.  

De plus, elle ne peut pas faire état du refus des modifications proposées pour justifier d'un 

quelconque retard dans ses travaux.  

Aucune commande de matériel ne peut être passée par le titulaire tant que l'acceptation n'a pas été 

effectuée préalablement par l’établissement. 

En cours de contrat, le nombre d'appareils à entretenir pourra être modifié en plus ou en moins, 

pour les motifs suivants : 

- Suppression d'un appareil, 

- Installation d'un nouvel appareil ou modification d'un appareil. 

 

11. ARTICLE 11 – CONTROLES DE L'EXECUTION DES PRESTATIONS 
 

Le titulaire du marché doit dès le démarrage du marché renseigner l'existence du marché et du 

protocole d'intervention qui le lie au bon fonctionnement de l'établissement dans le registre de 

sécurité de l'établissement. 

A l'issue de chaque intervention, le titulaire doit consigner avec précision dans le registre de sécurité 

Incendie tous les faits importants concernant le fonctionnement de l'appareil, en particulier :  

- il consigne toutes ses interventions et ses essais dans le registre de sécurité, avec :  

o Date, 

o Nom de l’entreprise et de l’opérateur, 

o Objet de la visite, 

o Observations. 

- la date, la durée et la nature des interventions ainsi que toutes observations effectuées au 

titre de l'entretien, 

- la date, la durée et la nature des travaux, remplacements de pièces, modifications de toute 

nature apportées à l'appareil au titre de l'entretien, mise en conformité ou modernisation, 

- la date, la cause des incidents, la consistance des réparations effectuées au titre du 

dépannage. 

Dans le cas où l’ENSAM constaterait l’absence de consignation des interventions dans le registre de 

sécurité, des pénalités seront appliquées selon les termes prévus au CCAP.  

 

Rapport/bon d'intervention 
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Le titulaire du marché remet à l'établissement un bon d'intervention pour chacune de ses 

interventions. 

Il établit également un rapport d'intervention comprenant les renseignements suivants : 

- Date et heure de début et de fin d'interventions, 

- Nom du technicien, 

- Diagnostic de la panne, 

- Nature des travaux effectués, 

- Pièces remplacées, 

- Toutes les observations jugées utiles, 

- Des photos si cela peut se révéler utile. 

Un rapport sera réalisé séparément pour chaque bâtiment. 

Ce rapport sera adressé au représentant de l’établissement. 

Rapport d’activité annuel : 

Pour chaque lot, le titulaire aura l’obligation de fournir un rapport de vérification et de maintenance 

au moins une fois par an. 

Un rapport sera réalisé séparément pour chaque bâtiment. 

- Les travaux d'entretien et de dépannage réalisés, avec le détail par équipement, 

- L’historique des incidents, pannes, avec analyse des causes et préconisations pour éviter que 

ce type d'incident ne se renouvelle, 

- Le tableau récapitulatif du respect des périodicités de maintenance, 

- Une prévision des travaux à réaliser dans l'année qui suit : liste des équipements qui devront 

subir une révision sur place ou en atelier, ou un remplacement. 

Un détail par bâtiment précisera l’ensemble des actions effectuées avec le détail des équipements. 

Les éventuels devis de maintenance corrective seront fournis en même temps.  

Les rapports seront remis au représentant de l’établissement dans le mois suivant la fin de l’année 

écoulée. 

En cas de retard dans la remise de ces documents, des pénalités de retard seront appliquées selon 

les termes prévus au CCAP. 

 

Réserves de maintenance : 

On appelle réserve :  

- Toute observation émise par un organisme de contrôle, 

- Toute remarque d’un intervenant mandaté par l’ENSAM pour le contrôle de la maintenance, 

- Les anomalies relevées par le bureau de contrôle effectuant les vérifications annuelles de 

fonctionnement. 

Ces réserves seront notifiées au titulaire, soit par l’ENSAM, soit par le bureau de contrôle. 

Elles devront être levées :  
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- Sous 24h pour toutes les réserves afférentes à la sécurité des usagers ou des intervenants, 

- Sous 1 mois maximum pour les autres réserves. 

Au-delà de ces délais, il sera appliqué une pénalité prévue au CCAP. 

 

Outil de reporting : 

Tous les rapports/bons d’intervention / d’activité annuel seront transmis sous forme informatique. 

Le prestataire précisera les modalités de transmission et de mise à disposition de tous ces documents 

et l’existence éventuelle d’une plateforme internet avec accès personnalisé par site, en détaillant les 

services éventuellement associés. 

 

12. ARTICLE 12 – MISE EN CONFORMITE DES EQUIPEMENTS 
 

Le titulaire du marché s'engage, en cas de modifications ou de prescriptions complémentaires aux 

normes et règlements de sécurité en vigueur intervenant au cours de la durée du présent marché à 

exécuter tous les travaux de mise en conformité des appareils avec les spécifications des nouveaux 

règlements. 

Ces travaux feront l'objet pour accord d'un devis détaillé soumis à l'approbation de l’établissement. 

Celui-ci se réserve le droit de statuer sur l'opportunité de la réalisation par le titulaire du présent 

marché ou par une autre entreprise de son choix. 
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DISPOSITIONS TECHNIQUES PARTICULIERES – MOYENS DE LUTTE 
CONTRE LES INCENDIES 

 

 

13. ARTICLE 13 – PERIMETRE ET OBJECTIFS 
 

Modalités spécifiques relatives aux établissements recevant du public.  

Le présent marché concerne l'entretien des moyens de lutte contre les incendies. 

Tous les matériels liés à cette fonction doivent être toujours opérationnels et, par conséquent, être 

strictement tenus en état de fonctionnement. 

L'objet du présent marché est de s'en assurer en examinant le matériel et en vérifiant et contrôlant 

ce qui concourt à son bon état de fonctionnement. 

Cette maintenance préventive doit permettre de minimiser le nombre de pannes et de 

dysfonctionnements. Le titulaire doit disposer en permanence d'un stock de petites fournitures de 

rechange.  

Pour les opérations de maintenance corrective (dépannages), le titulaire du présent marché a pour 

obligation d'intervenir sans limitations du nombre d'interventions, de diagnostiquer les raisons du 

dysfonctionnement et de proposer les solutions nécessaires à la remise en service des installations 

dans les délais impartis.  

 

Le présent lot a pour objet la vérification, la maintenance et la fourniture des extincteurs, des 

bouches et des poteaux d’incendie, des colonnes sèches et des robinets d’incendie armés (RIA), à 

savoir :  

- La maintenance préventive systématique des extincteurs, 

- La maintenance corrective des extincteurs, 

- L’échange standard des extincteurs, 

- La fourniture des rapports de vérification, 

- La fourniture et la pose d’extincteurs neufs, 

- La vérification des robinets d’incendie armés (RIA), 

- La maintenance curative des robinets d’incendie armés (RIA), 

- La vérification des colonnes sèches, 

- La maintenance curative des colonnes sèches, 

- La vérification des bouches et poteaux d’incendie, 

- La maintenance des bouches et poteaux d’incendie. 

Autres prestations vis-à-vis de la commission de sécurité 

Le titulaire du présent marché doit assurer un rôle d'assistance du chef d'établissement dans le cadre 

des visites de la commission de sécurité. Il devra être présent si le MOA le demande. 

Le titulaire sera prévenu 5 jours à l’avance du jour du contrôle par mail. 
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Avant le passage de la commission, il s'assurera avec un représentant de l’établissement, en 

procédant par sondage, du bon fonctionnement de l'ensemble. 

Le titulaire du marché a l’obligation de remédier aux remarques formulées par la commission de 

sécurité. 

A l'issue des visites de la commission, le titulaire est destinataire du rapport, il doit alors : 

- Analyser le rapport de la commission pour le matériel qui le concerne, 

- Mettre en place les actions correctives pour répondre aux observations en produisant, sous 

quinzaine, les devis nécessaires et le planning d'intervention pour réaliser la levée des 

réserves, 

- Informer par écrit le chef d'établissement des actions réalisées et, le cas échéant, des 

réserves restant à lever. 

 

14. ARTICLE 14 – EXTINCTEURS 
 

Qualité des fournitures 

Les extincteurs portatifs seront conformes à la norme européenne NF EN 3. 

Les pièces détachées, composants, accessoires ou éléments divers seront conformes en tout point au 

cahier des charges du constructeur. 

Chaque équipement installé fera l’objet d’une fiche signalétique précise comportant la nature et le 

type d’appareil, la localisation précise et l’année de mise en service. 

Maintenance préventive 

Tous les extincteurs, quel qu’en soit le type, doivent, une fois par an, faire l’objet d’une vérification 

technique. Cette vérification sera effectuée une fois par an telle que le délai entre deux vérifications 

ne soit pas inférieur à onze mois, ni supérieure à treize mois par un contrôleur agrée de la société 

titulaire. Les opérations de vérification seront effectuées en conformité aux règlements en vigueur. 

Les étiquettes attestant la vérification annuelle seront apposées sur chaque appareil visiblement.  

Chaque visite d’entretien effectuée par le titulaire du marché devra être notée dans le registre de 

sécurité mis à disposition dans chaque bâtiment.  

Toutes les prestations d’entretien doivent être réalisées sur le site (pesée des sparklets - 

remplacement sparklets - remplacement poudre...). Le titulaire doit donc être pourvu d’un stock de 

pièces détachées correspondant aux extincteurs à vérifier.  

Dès la signature du marché, le titulaire est tenu, lors de chaque visite ou intervention :  

- De consigner dans les registres de sécurité et sur les bons d’attachement la nature des 

prestations effectuées sur les extincteurs.  

- D’informer les services techniques du site de tout manquement, de toute non-conformité 

éventuelle des matériels visités à la réglementation en vigueur et des opérations de 

maintenance corrective qui se révéleront nécessaires.  
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Visite de révision 

Quel qu’en soit le type, tous les extincteurs doivent être révisés à l’issue de la 10ème année suivant 

la date de mise en service et conformément à la règle R4 et R5 de l’APSAD.  

A l’issue de la révision, il sera indiqué aux services de l’ENSAM si l’extincteur peut être maintenu en 

service ou pas.   

Dans le cas où l’appareil doit être vérifié dans les usines ou ateliers de constructeurs, le titulaire en 

informe l’ENSAM et s’engage à fournir un extincteur identique le temps de la vérification en usine de 

l’appareil.  

Dans le cas d’un essai fonctionnel, le ou les extincteurs testés devront être rechargés, remis en 

service, et ce aux frais du titulaire. Cependant, dès que l’organisme vérificateur des extincteurs 

estime que l’un des appareils n’est plus fonctionnel et que celui-ci n’a pas atteint 20 ans, il devra être 

remplacé et cela fera l’objet d’un bon de commande de l’ENSAM.  

Tous nouveaux extincteurs, en plus ou en remplacement de ceux existants, devront être placés et 

adaptés aux besoins, conformément aux règles en vigueur, applicables aux établissements recevant 

du public. Cette vérification sera effectuée pendant la vérification périodique annuelle (coût 

forfaitaire, main-d’œuvre comprise, par type d’appareil). Les modes opératoires décrits ci-après 

doivent servir de base à la définition des opérations à effectuer dans le cadre des vérifications 

techniques.  

Opérations de maintenance préventive des extincteurs : liste non exhaustive 

Extincteurs à eau  

- Démontage de la tête 

- Retrait du joint et vérification 

- Dégraissage et nettoyage des organes de serrage 

- Démontage et pesage de la bouteille de chasse, vérification de la date de péremption et 

remplacement si nécessaire. 

- Démontage et vérification de la charge d’additif (date limite d’utilisation indiquée par le 

fabriquant) 

- Dégoupillage du dispositif de percussion, vérification du libre fonctionnement de l’aiguille et 

de l’état du ressort. 

- Vérification de l’état général de la canne plongeante 

- Vérification de l’état général du flexible notamment au niveau de la fixation sur la tête de 

l’appareil et de la poignée de mise en œuvre (ressort et queue de détente) 

- Vérification de l’état général du diffuseur 

- Vidange de la cuve 

- Vérification de l’aspect externe et interne 

- Vérification de la date de passage aux mines 

- Remplissage de la cuve 

- Remise en place du dispositif de percussion et de la goupille de sûreté 

- Remise en place ou remplacement de la bouteille de chasse 

- Remise en place ou remplacement de la charge d’additif 

- Remise en place ou remplacement du joint 

- Remise en place de la tête sur l’appareil et graissage des organes de serrage 

- Mise en place d’un nouveau plomb/ fil de garantie 
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- Nettoyage de l’appareil 

- Mise en place d’un étiquetage comprenant le nom du prestataire, la date de vérification, la 

nature de l’opération effectuée, la signature de l’agent. 

- Remplacement ou mise en place d’une numérotation conforme à l’existant ainsi que de la 

signalétique réglementaire 

- Consigner la vérification sur le registre de sécurité. 

Extincteurs à poudre  

- Démontage de la tête 

- Retrait du joint et vérification 

- Dégraissage et nettoyage des organes de serrage 

- Démontage et pesage de la bouteille de chasse, vérification de la date de péremption et 

remplacement si nécessaire. 

- Dégoupillage du dispositif de percussion, vérification du libre fonctionnement de l’aiguille et 

de l’état du ressort. 

- Vérification de l’état général de la canne plongeante 

- Vérification de l’état général du flexible notamment au niveau de la fixation sur la tête de 

l’appareil et de la poignée de mise en œuvre (ressort et queue de détente) 

- Vérification de l’état général du diffuseur 

- Vidange de la cuve 

- Vérification de l’aspect externe et interne 

- Vérification de la date de passage aux mines 

- Détassage et tamisage de la poudre 

- Remplissage de la cuve 

- Remise en place du dispositif de percussion et de la goupille de sûreté 

- Remise en place ou remplacement de la bouteille de chasse 

- Remise en place ou remplacement du joint 

- Remise en place de la tête sur l’appareil et graissage des organes de serrage 

- Mise en place d’un nouveau plomb/ fil de garantie 

- Nettoyage de l’appareil 

- Mise en place d’un étiquetage comprenant le nom du prestataire, la date de vérification, la 

nature de l’opération effectuée, la signature de l’agent. 

- Remplacement ou mise en place d’une numérotation conforme à l’existant ainsi que de la 

signalétique réglementaire 

- Consigner la vérification sur le registre de sécurité. 

Extincteurs CO2  

- Nettoyage et pesée de l’appareil 

- Vérification de l’état général du tromblon et/ ou Vérification de l’état général du flexible 

notamment au niveau de la fixation sur la tête de l’appareil 

- Vérification de l’aspect externe de la cuve 

- Vérification du manomètre de pression si existant 

- Vérification de la date de passage aux mines 

- Mise en place d’un étiquetage comprenant le nom du prestataire, la date de vérification, la 

nature de l’opération effectuée, la signature de l’agent 

- Remplacement ou mise en place d’une numérotation conforme à l’existant ainsi que de la 

signalétique réglementaire 

- Consigner la vérification sur le registre de sécurité. 
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Recharge des extincteurs 

La recharge préventive est réalisée périodiquement selon le type d’appareils.  

La recharge corrective des extincteurs percutés correspond à une recharge préventive plus le 

changement de la sparklet de CO2.  

Ces prestations s’effectueront lors de l’opération de maintenance préventive annuelle.  

Cette prestation sera assurée uniquement sur bon de commande selon le prix unitaire définit au 

BPU.  

Extincteurs à eau  

- Recharge préventive, tous les 6 ans à partir de la date de mise en service de l’appareil :  

- Vidange et nettoyage de la cuve (Vérification soigneuse de l’état intérieur)  

- Changement de l’additif  

- Ajout d’une dose anticorrosion  

Extincteur à poudre  

- Recharge préventive tous les 5 ans à partir de la date de mise en service de l’appareil  

- Remplacement de la poudre par une poudre équivalente neuve  

- Ne pas graisser les pièces en contact avec la poudre ou susceptibles de l’être  

- L’élimination de la poudre usagée est à la charge du prestataire, selon la réglementation en 

vigueur.  

Extincteurs CO2  

- Si besoin (en cas de fuite ou de percussion), le prestataire effectue la recharge des cuves de 

moins de 5 ans.  

Achat de matériel neuf  

Le remplacement par un modèle neuf s’effectue après constat lors des visites de maintenance de la 

nécessité de mise en réforme de l’appareil.  

Cette opération fera l’objet d’un bon de commande spécifique, le BPU indiquera un coût par type 

d’appareil. Il comprendra la livraison d’un appareil neuf et sa pose dans le bâtiment concerné ainsi 

que la fourniture. Les matériels fournis seront conformes aux normes en vigueur.  

La pose doit bien incluse dans le prix au BPU : il n’y aura pas de prise en compte de montant de main 

d’œuvre supplémentaire. 

- Extincteurs à eau et à poudre : 

Tous les 10 ans maximum à partir de la date de mise en service, ces extincteurs seront 

remplacés par un appareil neuf de même type. Cette prestation sera assurée uniquement sur 

bon de commande selon le prix unitaire définit au BPU.  

- Extincteurs CO2 : 

Tous les 10 ans à partir de la date de la cuve, le prestataire effectuera un échange standard 

(cuve + tromblon monté avec joints). Cette prestation sera assurée uniquement sur bon de 

commande selon le prix unitaire définit au BPU.  
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15. ARTICLE 15 – ROBINETS D’INCENDIE ARMES (RIA) et COLONNES 
SECHES 

 

Le présent chapitre fixe les modalités techniques de vérifications et de maintenance préventive et 

corrective des Robinets d’Incendie Armés et des colonnes sèches. 

La vérification et la maintenance préventive des RIA seront effectuées une fois par an, 

Les procédures de maintenance devront être réalisées conformément à la norme S 62-201 de juin 

2000.  

Les modes opératoires décrits ci-après ne servent que de base pour effectuer les vérifications 

techniques et maintenance des Robinets d’Incendie Armés (R.I.A.).  

Maintenance préventive :  

Le titulaire assurera ces prestations de vérification et de maintenance préventive afin de maintenir la 

conformité et le bon état de fonctionnement des RIA conformément à l’ensemble des textes 

règlementaires en vigueur.  

Lors de la maintenance préventive, le titulaire devra procéder au remplacement des petites pièces si 

nécessaires permettant un fonctionnement correct du dispositif.  

Le titulaire s’assurera de remplacer les pièces existantes par des pièces identiques.  

Le titulaire prend à sa charge les fournitures courantes usagées, détériorées ou manquantes 

suivantes :  

- Le plombage  

- L’étiquetage  

- La fourniture de produits de graissage, huiles…  

- Les rondelles et toutes autres quincailleries  

Le titulaire exécutera toutes les opérations de petite maintenance corrective dont la nécessité aura 

été mise en évidence lors de ces contrôles et qui sont liées au fonctionnement ou vieillissement 

normal de l’installation.  

Un recensement des appareils pourra être demandé. 

Les opérations de maintenance préventive comprendront au minimum les opérations suivantes (liste 

non exhaustive) :  

Le robinet d'incendie armé ou la colonne sèche :  

- Ne présente pas des traces de corrosion,  

- Ne présente pas de fuite visible.  

Les flasques du robinet d'incendie armé :  

- Sont de couleur rouge (ISO 3864),   

- Sont en bon état,  

- Ne sont pas déformées.  
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L'espace libre autour du périmètre complet du robinet d'incendie armé et de la colonne sèche est 

suffisant.  

Lors du déroulement :  

- Le dévidoir tourne facilement autour de son axe,  

- La rotation de la bobine du dévidoir s'arrête dans la limite d'un seul tour.  

 

Le robinet d'incendie armé fixe :  

- Est solidement fixé,  

- N’est pas endommagé.  

Les points de fixation du robinet d'incendie armé pivotant :  

- Sont solidement fixés,  

- Ne sont pas endommagés.  

Les charnières du robinet d'incendie armé pivotant :  

- Fonctionnent correctement,  

- Sont graissées,  

- Ne sont pas endommagées.  

Le tuyau :  

- Est solidement fixé au raccordement du dévidoir,  

- N’est pas endommagé,  

- Est enroulé autour du dévidoir dans le sens des aiguilles d'une montre,  

- Ne présente aucune fuite,  

- S’emboîte dans l'orienteur,  

- Peut-être déroulé facilement dans toutes les directions.  

- La longueur du tuyau est conforme à la longueur indiquée dans le document.  

L'orienteur :  

- Est installé à l'endroit requis à cet effet,  

- Est solidement fixé,  

- N’est pas endommagé. 

La lance :  

- Est solidement fixée au tuyau,  

- N’est pas endommagée,  

- Ne présente aucune fuite,  

- Est placée correctement dans le dispositif de verrouillage.  

- Le type de lance utilisé est conforme à celui mentionné dans les documents.  

- La poignée de la lance : est correctement fixée à la lance, n'est pas déformée, est orientable 

dans toutes les directions indiquées.  

- L'orientation de la poignée est indiquée sur la lance.  

- Les différentes positions de réglage (fermeture, jet en diffusion et jet droit) sont indiquées 

sur la lance.  
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Le robinet d'arrêt d'alimentation :  

- Est correctement fixé,  

- Est en bon état,  

- Ne présente aucune fuite.  

- Le type de robinet d'arrêt d'alimentation est conforme à celui indiqué dans les documents.  

- La direction du jet d'eau est indiquée par une flèche sur le robinet d'arrêt d'alimentation.  

- La direction de l'ouverture du robinet d'arrêt d'alimentation est indiquée sur l'appareil.  

- L'espace libre autour du robinet d'arrêt d'alimentation est suffisant.  

Le dispositif de verrouillage du robinet d'arrêt d'alimentation :  

- Est approprié,  

- N’est pas endommagé.  

Sur demande de l’ENSAM, le titulaire du marché devra effectuer un test de débit. 

 

16. ARTICLE 16 – POTEAUX ET BOUCHES INCENDIE 
 

Le titulaire effectuera les opérations d’entretien suivantes, tous les ans, pour les poteaux et bouches 

incendie (liste non exhaustive) : 

- Vérification du fonctionnement mécanique et remise en état si nécessaire (graissage ou 

changement) : 

o Du jeu de presse étoupe ou joint de tête de poteau, 

o Des boulons de serrage, 

o Du carré de manœuvre, 

o Du joint de pied, 

- Nettoyage extérieur de l’appareil sans remise en peinture, 

- Marquage des poteaux posés après la date d’effet du présent contrat selon la numérotation 

définie par les services incendie. 

- Vérification du fonctionnement du système de vidange (incongelabilité). 

Cette prestation d’entretien peut être provoquée hors période suite à un diagnostic fait par les 

services de l’ENSAM.  

Celle-ci sera alors facturée au même titre que les entretiens programmés. 

Cette prestation donnera également lieu à la rédaction d’un rapport des travaux effectués, établi au 

plus tard le 31 décembre de l’année en cours. 

Ce rapport précisera notamment : 

- L’inventaire des équipements, 

- L’entretien effectué par poteaux et bouches d’incendie (y compris les entretiens hors 

périodes triennales), et le cas échéant les travaux de réparation effectués avec dates 

d’intervention, 

- Le cas échéant les réparations restant à réaliser. 
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En effet, il appartiendra au titulaire de signaler à l’ENSAM, dès constatation, les appareils nécessitant 

des réparations sortant du cadre de la mission d’entretien, ainsi que les modèles trop anciens ne 

présentant plus de pièces de rechange disponibles sur le marché. 

Mesure de débit  

Le titulaire effectuera une mesure de débit et de pression sur les poteaux et bornes incendie chaque 

année. 

Cette mesure sera faite ponctuellement, à une date donnée, elle représente la mesure faite, poteau 

d’incendie ouvert, après stabilisation de la pression. Les mesures de débit et de pression qui seront 

reportées sont celles observées après stabilisation. 

La mesure effectuée ne garantit aucunement que le poteau soit capable de tenir le débit et la 

pression enregistrés le reste de l’année ; elle correspond à une configuration de réseau 

d’alimentation qui est celle du moment de la mesure.  

Elle ne permet donc de statuer que sur la conformité du poteau au moment de la mesure et non 

avant ou après.  
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DISPOSITIONS TECHNIQUES PARTICULIERES – ECLAIRAGE DE SECURITE : 
BAES et Sources Centralisée (lot 1-8 Paris) 

 

 

17. ARTICLE 17 – PERIMETRE ET OBJECTIFS 
 

Modalités spécifiques relatives aux établissements recevant du public.  

Le présent marché concerne l'entretien et la maintenance des éclairages de sécurité : BAES et 

éclairage sur sources centralisées constitué de l'ensemble des matériels selon la liste jointe en 

annexe.  

Tout le matériel lié à cette fonction doit être toujours opérationnel et, par conséquent, être 

strictement tenu en état de fonctionnement. 

L'objet du présent marché est de s'en assurer en examinant le matériel et en vérifiant et contrôlant 

ce qui concourt à son bon état de fonctionnement. 

Périodicité 

Le titulaire du marché procèdera aux opérations de maintenance et de vérification des éclairages de 

sécurité, en respectant les procédures décrites dans le présent CCTP, soit deux visites annuelles.  

Cette maintenance préventive doit permettre de minimiser le nombre de pannes et de 

dysfonctionnements. Le titulaire doit disposer en permanence d'un stock de petites fournitures de 

rechange des modèles utilisés.  

Pour les opérations de maintenance corrective (dépannages), le titulaire du présent marché a pour 

obligation d'intervenir sans limitations du nombre d'interventions, de diagnostiquer les raisons du 

dysfonctionnement et de proposer les solutions nécessaires à la remise en service des installations 

dans les délais impartis.  

Ces interventions sont prévues dans le coût forfaitaire du contrat.  

Seules les interventions liées au remplacement ou à la réparation même provisoire du matériel font 

l'objet d'une facturation. 

Autres prestations vis-à-vis de la commission de sécurité 

Le titulaire du présent marché doit assurer un rôle d'assistance du chef d'établissement dans le cadre 

des visites de la commission de sécurité. 

Il est demandé au titulaire d'être obligatoirement présent lors des passages de la commission de 

sécurité.  

Pour s'assurer de sa présence, le titulaire est convoqué 5 jours à l'avance par le chef d’établissement, 

par mail.  

Avant le passage de la commission, il s'assurera avec un représentant de l’établissement, en 

procédant par sondage, du bon fonctionnement de l'ensemble. 
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Le titulaire du marché a l’obligation de remédier aux remarques formulées par la commission de 

sécurité. 

A l'issue des visites de la commission, le titulaire est destinataire du rapport, il doit alors : 

- Analyser le rapport de la commission pour le matériel qui le concerne, 

- Mettre en place les actions correctives pour répondre aux observations en produisant, sous 

quinzaine, les devis nécessaires et le planning d'intervention pour réaliser la levée des 

réserves, 

- Informer par écrit le chef d'établissement des actions réalisées et, le cas échéant, des 

réserves restant à lever. 

Remplacement des matériels : 

Dans un souci de conserver l'homogénéité du site, les matériaux ou matériels hors service et 

remplacés par le titulaire doivent être identiques à ceux existants. Si les matériaux ou matériels 

n'existent plus au catalogue des Fournisseurs, le titulaire doit en informer immédiatement le 

représentant de l’ENSAM et proposer du matériel équivalent (en termes de qualité, de fonctionnalité 

et d'esthétique).  

Il doit remettre à l’ENSAM tout document (fiche technique, etc.) permettant de juger de la qualité du 

produit et de valider celui-ci.  

Si le titulaire met en œuvre des matériaux ou des matériels non validés préalablement par l’ENSAM, 

il pourra être demandé la dépose et le remplacement (par le titulaire ou un autre intervenant) aux 

frais du titulaire sans que ce dernier puisse prétendre à une indemnité.  

En fin de chaque intervention, un bulletin est présenté au représentant de l’ENSAM pour signature. 

Ce bulletin notifiera l’incident initial et le mode de réparation effectué. 

 

18. ARTICLE 18 – MAINTENANCE PREVENTIVE 
 

Les visites de maintenance préventive ont pour but de réduire les pannes et de maintenir dans le 

temps les performances des matériels ou équipements afin de garder le niveau de performances 

initiales. 

Les prestations décrites ci-dessous entrent dans le cadre de la maintenance préventive à montant 

forfaitaire. 

Si au cours de la maintenance préventive des éléments doivent faire l'objet d'un remplacement de 

pièces, le titulaire soumettra à l’ENSAM un devis précisant le descriptif des pièces à changer et 

précisera le délai d'approvisionnement des pièces ainsi que la date possible de l'intervention. 

Liste des essais et vérifications (liste non exhaustive) :  

- S’assurer du passage à la position de fonctionnement en cas de défaillance de l'alimentation 

normale et à la vérification de l'allumage de toutes les lampes (le fonctionnement doit être 

strictement limité au temps nécessaire au contrôle visuel) ; 

- S’assurer de l'efficacité de la commande de mise en position de repos à distance et de la 

remise automatique en position de veille au retour de l'alimentation normale. 
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- Vérifications :  

• Vérifier que les B.A.E.S. sont bien en place, sans détérioration ni modification 

de l'aspect initial. 

• Vérifier que le témoin de charge ou le tube fluorescent dans le cas d'un bloc 

fluorescent permanent (P) est allumé en présence de l'alimentation secteur. 

• Vérifier que tous les composants remplaçables (témoin de charge - lampes 

d'éclairage de sécurité, accumulateurs) sont conformes aux références 

figurant dans la notice du constructeur. 

• Vérifier que les accumulateurs ne présentent aucun aspect de défectuosité 

(boursouflures ou fuites d'électrolyte). 

- S’assurer de l'autonomie d'au moins 1 heure :  

• Procéder à la coupure de l'alimentation secteur des B.A.E.S. 

• Vérifier l'allumage de toutes les lampes d'éclairage de sécurité. 

• Vérifier le fonctionnement de la télécommande en effectuant avec celle-ci 

une mise à l'état de repos et une mise à l'état de fonctionnement. 

• Dès la remise à l'état de fonctionnement, vérifier que toutes les lampes 

d'éclairage de sécurité restent allumées au minimum pendant une heure. 

• Procéder au rétablissement de l'alimentation secteur des B.A.E.S. 

- Nettoyer toutes les parties de l'appareil (interne - externe) et remplacer les étiquettes de 

signalisation, si nécessaire. 

- Suite à ces différentes opérations, il sera apposé sur chaque appareil une étiquette de 

maintenance visible lorsque le B.A.E.S. est installé. 

- Etablir un rapport de visite détaillé. 

- Les opérations ci-dessus et leurs résultats doivent impérativement être consignés dans le 

registre de sécurité. 

Cette opération ne doit pas présenter de danger pendant la période d'exploitation en 

prenant en compte qu'un délai de douze heures minimum est nécessaire pour la restitution 

de l'autonomie. 

Dans les établissements comportant des périodes de fermeture, ces opérations sont 

effectuées de telle manière qu'au début de chaque période d'ouverture au public 

l'installation d'éclairage ait retrouvé l'autonomie prescrite : une visite lors des congés 

estivaux et une visite lors des congés de fin d’année. 

Pour les B.A.E.S. répondant aux performances SATI (attesté par le marquage du 

constructeur), vérifier uniquement l'allumage du voyant vert équipant le B.A.E.S en présence 

de l'alimentation secteur. Si le voyant jaune est allumé, cela signifie que l'appareil présente 

un défaut. 

Dans le cas où le résultat des contrôles est géré de façon centralisée, cette vérification se fait 

sur le dispositif central. 
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L’ensemble des équipements et consommables nécessaires pour la réalisation des opérations prévus 

à ce paragraphe sont réputés inclus au forfait. 

L’ensemble des pièces d’usure et consommables nécessaires au bon fonctionnement des 

équipements sont réputés inclus au forfait. (Batteries, …) 

 

19. ARTICLE 19 – MAINTENANCE CORRECTIVE et TRAVAUX HORS 
FORFAIT 

 

Maintenance corrective  

Les interventions de maintenance corrective sont à effectuer après défaillance afin de remettre en 

état de fonctionnement électrique ou mécanique les matériels ou équipements concernés par le 

marché.  

L’intervention sera déclenchée par l’ENSAM, le titulaire du lot devra intervenir et remettre en service 

les installations concernés dans les délais contractuels du présent marché. 

 

Travaux particuliers hors forfait 

Les interventions n’entrant pas dans le cadre de la maintenance seront réalisées selon les prix du 

BPU. Sont concernés : 

- Les travaux de mise en conformité des installations avec les règlements applicables. 

- Les travaux d’extension  

- Les travaux de remplacement suite à détérioration 

- Les travaux d’amélioration 

Pour toute intervention, le titulaire établira un devis (main-d’œuvre, déplacement, pièces) qui sera 

soumis à l’accord préalable de l’ENSAM. 
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DESCRIPTION ET INVENTAIRES 
 

La description et l’inventaire du matériel existant figure dans le cadre des DPGF.  

Cette liste n’est pas exhaustive. Elle est fournie à titre indicatif. Elle permet au titulaire d'apprécier le 

nombre et la taille des installations et d'en déduire les contraintes de maintenance. Il appartient au 

titulaire de compléter la liste s'il le juge utile, et d'en tenir compte pour établir sa proposition, car il 

ne saurait en aucun cas se prévaloir d'une quelconque omission. 

Les Campus et les Instituts sont équipés avec des installations de marques diverses. Les candidats 

s’engageront à assurer la maintenance des équipements quel que soit le constructeur. 

Dans un délai de trois mois à compter du démarrage du présent marché, un inventaire quantitatif et 

qualitatif des installations et matériels confiés au titulaire est établi par lui et adressé au 

représentant de l’ENSAM. Il appartient au titulaire de s’assurer que tous les matériels objets du 

présent marché figurent dans son inventaire. L’ENSAM dispose d'un délai de deux mois à compter de 

la réception pour y apporter d'éventuelles corrections.  

L'inventaire remis précise notamment le principe de fonctionnement des installations, leur âge, leur 

état technique et indique ce qui nécessite une mise en conformité ou un complément d'équipement.  

Cet inventaire est annexé au présent marché et doit être régulièrement et périodiquement mis à jour 

par le titulaire (au moins une fois par an) 

 

 

 

 


